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Introduction


Le droit animalier n’est pas encore une discipline juridique reconnue à part entière. On comprend bien qu’il désigne un certain nombre de règles juridiques concernant les animaux, mais on se demande encore s’il aborde des difficultés vraiment sérieuses méritant de retenir l’attention de juristes dignes de ce nom et de l’héritage transmis par des siècles de tradition. En outre, chez ceux qui ne sont pas indifférents aux thèmes qu’il prétend aborder, on peut percevoir un certain doute sur le point de savoir s’il y a lieu d’en faire un peu plus qu’un nouveau chapitre du droit de l’environnement qui, dans son essor planétaire, prend effectivement très au sérieux la vie et la survie des animaux au titre de la protection de la biodiversité qui compte au premier rang de ses priorités. Le droit animalier est cependant sur le point de voler fièrement de ses propres ailes sous la poussée de fortes évolutions de la société civile, gagnée petit à petit par l’influence d’idées philosophiques qui ont définitivement ridiculisé le point de vue que le cartésianisme portait sur les animaux et travaillée en profondeur par les combats inlassablement livrés par d’innombrables ligues, fondations et associations de défense de la cause animale.

Ce changement de perspective vient de se traduire par une loi no 2015-177 du 16 février 2015 qui ajoute au Code civil une disposition proclamant que les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité et faisant plus que sérieusement se demander s’ils sont encore juridiquement des biens. Cette révolution théorique que très peu de juristes français avaient vu arriver, autorise, à tout le moins, à juger indiscutablement pertinent le moment choisi pour consacrer au droit animalier un ouvrage qui, dans un esprit renouvelé par une étroite collaboration entre juristes et philosophe, s’engagera sur la voie remarquablement ouverte par la pionnière Suzanne Antoine1, qui, cependant, n’est pas allée jusqu’à proposer la reconnaissance d’une nouvelle discipline juridique autonome.

À cette fin relativement originale, il conviendra, évidemment, de commencer par répondre à la question de savoir ce qu’est le droit animalier. Pour pouvoir donner, ensuite, toute son ampleur à la matière, il ne faudra pas hésiter à prendre à contre-pied le lecteur qui attend, essentiellement, une présentation critique et raisonnée des règles nationales, européennes et internationales de protection des animaux. Cet aspect, cela irait sans dire, est capital et il ne sera pas laissé pour compte, même si le parti a été pris d’essayer de ne pas le présenter sous la forme d’un inventaire exhaustif des innombrables règlements, directives, lois, décrets, arrêtés, circulaires ou décisions de justice qui le nourrissent de plus en plus souvent au détour de références au bien-être animal. Ce serait, cependant, une erreur que de laisser croire que ce volet protecteur des animaux recouvre l’ensemble de la discipline émergente. En effet, le droit animalier, c’est d’abord et avant tout, aujourd’hui peut-être autant qu’hier et avant-hier, le droit qui rassemble les règles de protection contre les animaux, encore considérés comme un fléau ravageur des ressources vivrières et toujours sur le point de se transmettre les uns aux autres ou de communiquer aux êtres humains les plus terribles des maladies mortelles. Cet autre aspect mérite d’ailleurs d’être d’autant mieux mis en lumière que, du point de vue de la condition juridique des animaux, il ne servirait pas à grand-chose d’améliorer sans cesse les règles destinées à les protéger si, dans le même temps, celles visant à se protéger contre eux étaient toujours aussi implacablement indifférentes à leur intérêt, à leur sensibilité et à la sensibilité des humains qui leur sont attachés. Après avoir tenté de répondre à la question qu’est-ce que le droit animalier ? (Ire partie), il faudra donc faire comprendre pourquoi et comment le droit est aussi souvent contre les animaux (IIe partie) que pour les animaux (IIIe partie).

(J.-P. M.)






1. Suzanne Antoine, Le Droit de l’animal, préface Jean-Marie Coulon, Paris, Légifrance, 2007.










PREMIÈRE PARTIE

Qu’est-ce que le droit animalier ?


Pour comprendre ce qu’est le droit animalier, il faut, bien entendu, commencer par livrer un certain nombre de définitions (I) de manière à ce que, au sens propre comme au sens figuré, personne n’aille y confondre les carpes et les lapins, autrement dit que personne n’y recherchera ce qu’il ne peut pas apporter. Il faut aussi détecter les signes de son émergence (II) pour s’assurer qu’il ne s’agit pas d’une simple vue de l’esprit. Il faut encore en faire ressortir l’originalité grâce à la mise en évidence de ses enjeux (III).




I

Définitions



I. 1. Définition de l’animal


I. 1. A. Une décision en lieu et place d’une définition

Comment définir l’animal ? La tâche est d’autant plus ardue qu’il n’existe aucune espèce animale dont les représentants seraient les membres pourvus de traits suffisamment communs pour permettre une telle classification. On aurait en effet bien de la peine à motiver, sur le fondement de critères positifs, le groupement de la tique et du chimpanzé dans un même ensemble : l’animal. Comme le constate Patrice Rouget, « la définition d’animal ne se fonde pas sur un quelconque point commun constitutif d’une catégorie, aussi vague qu’on voudra. Elle ne se construit que par déterminations négatives. Est animal ce qui n’est ni végétal, ni homme1 ». C’est dire combien, aux yeux de la biologie, la distinction ne tient pas, ne vaut pas. Pour évoquer l’homme, certains se plaisent d’ailleurs à rectifier la formulation classique et à parler de « l’animal humain » ou, mieux, des « animaux humains », soulignant par là que les critères qui particularisent l’espèce humaine n’annulent pas son appartenance à la communauté animale.

À cela, des esprits soucieux de fonder la différence métaphysique entre l’homme et l’animal rétorquent que l’histoire de l’évolution enseigne que, dans la série animale, Homo sapiens (la seule espèce humaine ayant survécu ; on se sait comment auraient tourné les autres) en est venu à se détacher d’un mode de vie que semblent en revanche continuer de partager les autres représentants de cette série. Cette vue n’est pas totalement erronée ; la différence anthropozoologique ne saute-t-elle d’ailleurs pas aux yeux ? Cette vue ne vaut pourtant qu’à deux conditions : celle de se cantonner à des modes de vie humains circonscrits à certaines époques, voire à certaines populations, où s’accusent les différences, d’une part, et celle de faire fi des données issues de l’observation fine du comportement des animaux, d’autre part, car celles-ci aboutissent au constat qu’ils ont une culture, une vie relationnelle où sévit la dimension symbolique, pour ne s’en tenir qu’à ces quelques aspects pour le moment. L’éthologie, du moins quand elle s’est réellement dégagée du schéma béhavioriste (et non uniquement de sa conceptualité), contribue à définir l’animal comme un sujet. Cette dernière notion, loin d’être une réponse aussi spontanée que creuse, uniquement destinée à faire pièce à ce que l’on appelle la « théorie de l’animal-machine », est soigneusement étayée et mise à l’épreuve par la philosophie, aussi bien dans ses composantes phénoménologiques2 qu’analytiques3.

À considérer les choses de près, aucun élément solide – non révocable à un moment ou à un autre – n’offre l’assise d’une coupure absolue entre « l’animal » et l’homme. Il existe une multitude d’espèces animales, dont le seul lien est finalement, par un violent décret, de ne pas appartenir à l’espèce humaine ; bref, cette coupure est d’ordre métaphysique, et pour cela paradoxalement d’autant plus forte. Telle une croyance, aucune objection ne peut lui porter atteinte. Cette coupure est tautologique ; l’animal est un animal parce que l’homme en a décidé ainsi. Être un animal serait en ce sens d’abord être regardé par l’homme d’une certaine manière. On ne saurait mieux que par ces lignes de Kant illustrer le moment conceptuel où une décision, anthropocentrique, se confond avec une définition : « Le quatrième et dernier progrès que fit la raison, achevant d’élever l’homme tout à fait au-dessus de la société animale, ce fut qu’il comprit (obscurément encore) qu’il était proprement la fin de la nature, et que rien de ce qui vit sur terre ne pouvait lui disputer ce droit. La première fois qu’il dit au mouton : “la peau que tu portes, ce n’est pas pour toi, mais pour moi que la nature te l’a donnée”, qu’il la lui retira et s’en revêtit (Gen. III, 21), il découvrit un privilège qu’il avait, en raison de sa nature, sur tous les animaux. Et il cessa désormais de les considérer comme ses compagnons dans la création, pour les regarder comme des moyens et des instruments mis à la disposition de sa volonté en vue d’atteindre les desseins qu’il se propose4. »

L’histoire de la philosophie, occidentale en tout cas, a fait du « propre de l’homme » sa grande affaire. Partagée avec nombre de façons de penser et de faire issues des cultures et notamment des religions en leur sein, cette conception a une responsabilité considérable dans le ravalement des animaux au rang de ressources. La philosophie a élaboré une définition privative de l’animal qu’il est aisé de résumer : l’animal est privé de tout ce dont l’homme est doté. Dote-t-on ce dernier d’une quelconque qualité ou du moindre attribut que ceux-ci sont aussitôt retirés à « l’animal ». Le principe de cette définition est donc très simple. Aussi le concept d’animal vise-t-il à qualifier des êtres vivants difficiles à distinguer des végétaux, avec lesquels ils sont du reste souvent confondus, régis par les « lois de la nature », hétéro-déterminés de part en part. C’est bien sûr l’idée même de l’individualité et de l’autonomie animales qui est invalidée d’emblée. Les animaux n’ont-ils d’ailleurs pas été pensés sur le modèle de la machine, par Descartes, puis par un cartésianisme, caricatural certes, mais pas plus sévère que son père fondateur dans son entreprise d’abaissement ontologique de la vie animale ? Ce courant de pensée a fourni les assises théoriques justificatrices de tout usage réifiant présent et à venir des animaux. Dans un article consacré à l’étude des notions de machine et d’organisme chez Aristote et chez Descartes, Georges Canguilhem relève que « la mécanisation de la vie, du point de vue théorique, et l’utilisation technique de l’animal sont inséparables. L’homme ne peut se rendre maître et possesseur de la nature que s’il nie toute finalité naturelle et s’il peut tenir toute la nature, y compris la nature apparemment animale, hors lui-même, pour un moyen5 ». La zootechnie s’appuie en effet sur ce modèle ; elle assimile littéralement l’animal à une machine thermodynamique.

(F. B.)




I. 1. B. Une définition fondée sur des critères moralement pertinents

Il nous faut donc prêter l’oreille au discours philosophique dominant : il fonde une division sur laquelle le droit positif s’est édifié, plaçant les personnes (humaines), qui s’appartiennent et sont indisponibles, d’un côté, et les choses disponibles et donc appropriables, parmi lesquelles les animaux sont étonnamment inclus, de l’autre. La summa divisio, la division la plus élevée, sépare les personnes qui, pour le dire en termes kantiens, doivent toujours être en même temps des fins et jamais simplement des moyens, des animaux qui ne sont que des moyens mis au service, par Dieu lui-même aux yeux de certains, des fins de l’homme. Les unes et les autres ne sont-ils pourtant pas dotés de points communs essentiels au regard du fondement du droit à avoir des droits ? C’est ce que nous examinerons le moment venu. Ce que nous voulons souligner avec force ici, c’est que l’habitude, acquise de longue date et par presque toutes les communautés humaines, de disposer des animaux comme de biens consomptibles, fait écran, voire tient lieu de définition des animaux. Or une définition réside dans la détermination des propriétés essentielles et intrinsèques.

Plusieurs définitions d’un même objet peuvent coexister, éventuellement rivaliser, en fonction du prisme à partir duquel on le regarde. Cet éclatement des définitions ne peut tout à fait nous égarer s’agissant de la question qui nous occupe. Car, si de nombreuses différences, mais aussi de nombreuses ressemblances, peuvent être notées entre les espèces animales comme entre l’espèce humaine et les autres espèces, ce qui nous intéresse ici est le(s) critère(s) moralement pertinent(s) dans la définition de l’animal. Les critères sur lesquels il est possible de s’appuyer sont de divers ordres : comportementaux ou biologiques. Qu’a donc retenu le législateur ?

Point remarquable, ce dernier a classé l’animal parmi les biens avant de le définir. Or, une définition de ce qu’est de manière essentielle et intrinsèque l’animal pourrait bien invalider un tel classement ; car pour être mis à la disposition des fins d’un autre, il faut n’avoir soi-même aucune fin ni aucun intérêt propre à être traité d’une manière plutôt que d’une autre. Être pour-un-autre, c’est ne pas être pour-soi, ne pas s’appartenir. Ce n’est qu’à la faveur d’un article (9 abrogé) de la loi du 10 juillet 1976, devenu l’article L. 214-1 du Code rural, que la sensibilité – propriété essentielle et intrinsèque – est reconnue à « tout animal », dans un énoncé qui s’appuie sur cette qualité pour obliger son propriétaire. Citons cet article : « Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce. » Point n’est besoin d’être grand épistémologue pour noter que les « impératifs biologiques » reconnus aux animaux les cantonnent à la « simple vie », selon une perspective dualiste qui oppose le biologique au psychologique. On peut penser que cet article offre une lecture minimaliste, pour ne pas dire réductionniste, de la sensibilité comme possibilité d’être affecté, certes, mais de manière « simplement organique ».

Pourtant le législateur ne s’en est pas tenu là. Il a, dans des textes récents, reconnu aux animaux des dispositions, qu’il faut bien qualifier d’existentielles, par lesquelles est clairement affirmé qu’ils font l’expérience de ce qui leur arrive et qu’ils sont donc des êtres psychiques. La Directive 2010/63/UE du 22 septembre 2010 relative à la protection des animaux utilisés à des fins scientifiques comporte en effet d’importantes mentions : dans le paragraphe (6), « la capacité des animaux à éprouver et à exprimer de la douleur, de la souffrance, de l’angoisse et un dommage durable » ; dans le paragraphe (7) il est fait état de mesures qui doivent être prises « dans l’intérêt des animaux ». Souffrance, angoisse, détresse : est-il nécessaire d’insister sur la dimension existentielle de ces expériences vécues, qui engagent nécessairement la totalité psychobiologique de l’organisme ? Marie-Angèle Hermitte estime qu’il y a « personnification substantielle » quand, dans un « texte de nature juridique », des qualités, des dispositions et des « manières d’être, de sentir, de voir ou d’être vus » sont attribués à des « non humains » ; l’auteur prend l’exemple de la « détresse », qui ne peut en effet être « limité à un phénomène biochimique »6. Ainsi, au-delà du critère de la sensibilité, qui pouvait expliquer que fût mentionné le caractère douloureux des traitements infligés aux animaux, surgit une caractérisation résolument non dualiste : les animaux ne sont pas de simples corps sujets à la douleur ; ils ont une vie psychique, un « corps propre », selon la terminologie phénoménologique par laquelle on doit entendre non que j’ai un corps mais que je suis mon corps.

Enfin, le paragraphe (8), levant ainsi toute tentative d’exclure telle ou telle espèce animale de ce champ, spécifie quels sont les animaux concernés par les mesures de protection : « Outre les animaux vertébrés, qui comprennent les cyclostomes, les céphalopodes devraient également être inclus dans le champ d’application de la présente directive, car leur aptitude à éprouver de la douleur, de la souffrance, de l’angoisse et un dommage durable est scientifiquement démontrée. » Le paragraphe suivant ajoute à ces espèces les « formes fœtales des mammifères, car certaines données scientifiques montrent que ces formes, dans le dernier tiers de leur période de développement, présentent un risque accru d’éprouver de la douleur, de la souffrance et de l’angoisse ». Cette Directive est encore remarquable en ce qu’elle affirme (paragraphe 12) que « les animaux ont une valeur intrinsèque qui doit être respectée », et qu’ils « devraient donc toujours être traités comme des créatures sensibles ». On ne saurait à présent passer sous silence le nouvel article 515-14 du Code civil selon lequel « les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens »7, qui sera commenté plus loin.

(F. B.)






I. 2. Définition du droit animalier

Le droit animalier, réalité juridique, ne doit pas être confondu avec la notion philosophique de droits des animaux. En l’état actuel des choses, on peut même aller jusqu’à dire que le droit animalier et les droits des animaux s’opposent aussi complètement que possible. Nous aurons à nuancer cette observation, en montrant que le droit animalier perd précisément la cohérence que lui fournissait, jusqu’à il y a peu, une orientation tout entière axée contre les animaux ; et que l’inscription par le législateur de traits (rapidement mentionnés au paragraphe précédent) qui rassemblent les animaux et l’homme, et les séparent du monde végétal, pourrait bien avoir introduit, sans qu’il l’ait clairement voulu, des éléments propres à déterminer et à fonder les droits des animaux. Pour l’heure, cette partie du droit positif demeure encore si largement dépendante de la triple question : quels animaux tuer ? quand et comment les tuer ?, qu’elle se tient – du moins dans les prescriptions presque toujours meurtrières qui le caractérisent – au plus loin de la reconnaissance de droits aux animaux.

Par droit animalier, on entend l’ensemble des dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur portant sur les animaux. Il n’existe pas de livre, et moins encore de Code, regroupant ces dispositions ; elles sont réparties au gré des usages auxquels l’homme soumet les animaux. Ainsi le Code rural contient-il la plupart d’entre elles, portant aussi bien sur le droit de chasse que sur l’expérimentation animale ou sur les normes d’abattage des animaux destinés à la boucherie, notamment. Le Code pénal réunit les articles relatifs aux mauvais traitements contre les animaux domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité (R. 654-1) et au fait de « donner volontairement la mort » à des animaux appartenant à ces mêmes catégories (R. 655-1), punis par des contraventions de 4e et 5e classes, d’une part ; l’article relatif aux sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux appartenant à ces mêmes catégories (521-1), lesquels constituent un délit, d’autre part. L’article 2-13 du Code de procédure pénale complète ces articles en conférant à toute association déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et dont l’objet statutaire est la protection et la défense des animaux la possibilité d’exercer les droits reconnus à la partie civile. Le Code civil enfin, s’il dit peu de chose, gouverne tout le reste. En décrétant en effet que l’animal est un bien, sans autre considération que celle de sa mobilité naturelle ou de son immobilité fictive (immeuble par destination), ou, comme cela est maintenant le cas par l’article 515-14 du Code civil susmentionné qu’il est un « être vivant et sensible », mais qui, sauf disposition contraire, est soumis au régime des biens, c’est-à-dire des choses appropriables et destructibles, le Code civil confère à l’homme un droit à peu près absolu de vie et de mort sur l’ensemble des animaux, qu’ils soient sauvages, domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité. Comprenons bien : ce n’est que de manière exceptionnelle que ce droit de vie et de mort ne peut légalement s’exercer sur les animaux promis, sous l’impulsion d’une conception anthropocentrique à l’égard de laquelle le droit fait preuve d’un zèle fidèle, aux usages humains.

La notion de droit animalier est une création récente de chercheurs juristes qui, en désignant ainsi un corpus de textes épars, se proposent d’analyser aussi bien le détail des pièces sous l’angle jurisprudentiel que législatif, que de prendre la distance nécessaire à l’appréciation de ce qui se dégage de cet ensemble. Cette entreprise d’analyse, de recherche et de discussion a trouvé son lieu en 2009 dans la Revue semestrielle de droit animalier8.

Cette revue universitaire s’est en effet donné pour ambition de combler le vide ressenti par un certain nombre de chercheurs (qui composent probablement son principal lectorat), mais aussi d’acteurs de la vie économique ou associative. Pour nourrir ce nouveau champ de recherche, cette revue associe les forces de juristes de toutes les spécialités académiques (droit privé, droit public, droit canon, histoire du droit, anthropologie juridique) à celles de philosophes, historiens, psychanalystes, économistes et scientifiques sans le soutien desquels la réflexion juridique s’essoufflerait peut-être sur un pareil sujet. En accord avec la distinction que nous établissions d’emblée entre le droit animalier et les droits des animaux, il est souligné dans la présentation de la revue que celle-ci est bien une revue de droit animalier et non de droits des animaux. D’un côté, c’est le droit qui est directeur de la question, dans l’autre ce sont les animaux envisagés sous l’angle philosophique et moral.

(F. B.)
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II

Les sources du droit animalier


Celui qui se propose de rechercher les sources d’un tel droit est confronté à la même difficulté que celui qui s’interroge sur les sources du droit en général. Celle de savoir non seulement ce que recouvre exactement la dénomination de « sources » mais aussi ce que l’on doit retenir au titre de ces sources et dans quel ordre les classer. Le débat est ancien. Dans un ouvrage publié en 19471, Jean Brethe de La Gressaye et Marcel Laborde-Lacoste, tous deux professeurs à la faculté de droit de Bordeaux, distinguaient d’une part les éléments constitutifs du droit, ou sources réelles, au rang desquels ils plaçaient l’élément rationnel ou moral, l’élément expérimental et l’élément technique, d’autre part les sources formelles qui expriment à proprement parler la règle de droit. Autrement dit, il y aurait les facteurs du droit et les modes d’expression du droit. Cette distinction entre deux groupes de « sources » se retrouve chez les auteurs contemporains, comme Philippe Malaurie et Patrick Morvan2 qui distinguent les sources idéales et formelles, tous relevant la grande diversité des sources qui font du droit un mystère3 que la doctrine cherche à éclaircir. Les sources du droit ne coulent pas de source, s’amuse à remarquer le professeur Philippe Jestaz, dans un article publié dans la Revue trimestrielle de droit civil en 1993, en tentant de présenter une théorie des sources4, théorie actualisée quelque vingt ans plus tard par Mme le professeur Catherine Thibierge qui établit une cartographie des sources autour de ce qui crée (sources formelles – loi, jurisprudence –, sources non formelles – coutume, pratique et doctrine –, sources substantielles – forces créatrices du droit) et de ce qui est créé (les normes)5.

S’agissant du droit animalier nous choisissons de distinguer trois catégories de sources : les sources fondamentales, les sources historiques et les sources contemporaines du droit positif.



II. 1. Les sources fondamentales

Rechercher les sources fondamentales du droit animalier c’est rechercher s’il existe au-dessus du droit positif un droit idéal fondé sur la Raison et la morale en considération duquel s’apprécierait la légitimité des règles s’appliquant aux animaux. Ce droit idéal dérivant de la nature et fondé sur la justice conduit à tenir compte des intérêts en présence à savoir ceux des animaux et ceux des hommes, le point d’équilibre pouvant se trouver dans les notions de sensibilité, inhérente à tout être vivant, et d’utilité qui, s’agissant de l’animal, se détermine par rapport à l’homme6. Car le droit naturel est une création de l’homme raisonnable d’où son extériorisation dans la reconnaissance des droits de l’homme, chers aux philosophes du XVIIIe siècle et de principes justifiant d’un côté la destruction de certains animaux mettant en péril la survie de l’homme (principe de conservation), de l’autre le refus de l’homme sensible de faire souffrir tout être vivant doué à son image de sensibilité (principe de pitié).

Bien avant la systématisation du jus naturale au XVIIIe siècle, Aristote7 avait déjà mis l’accent sur le fait que, du point de vue physiologique, les animaux sont susceptibles d’éprouver les mêmes souffrances que l’homme parce qu’ils sont de constitution similaire : « L’air et l’eau sont la matière des corps : car c’est à partir de tels corps que tous composent la nature. Or si l’homme et les animaux comme leurs parties, sont des êtres naturels, il faut sans doute parler de la chair, de l’os, du sang et de tous les homéomères… » La division des animaux entre animaux « sauvages » et animaux « domestiques » n’a, au surplus, guère de sens car, ajoute Aristote, « pratiquement tous les animaux qu’on trouve à l’état domestique existent aussi à l’état sauvage, par exemple les hommes, les chevaux, les vaches8 ». Le terrain était ainsi préparé pour admettre à l’époque romaine que le jus naturale englobât à la fois les êtres humains et les animaux9.

Respecter la sensibilité d’un animal c’est non seulement ne pas le faire souffrir mais aussi satisfaire ses besoins propres à son espèce, et tenir compte des sensations qu’il peut éprouver dans un environnement donné, ce qu’on appelle le bien-être10. IL y a là à la fois une obligation d’abstention et une obligation d’action à la charge de l’homme. Ce sens que nous donnons au mot sensible repris récemment dans le Code civil à l’article 515-14, remonte précisément au XVIIIe siècle à l’époque où est exaltée la nature, comme on peut en juger avec les ouvrages de Jean-Jacques Rousseau ou de Buffon. Dans son Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, Rousseau écrit : « Il semble en effet que si je suis obligé de ne faire aucun mal à mon semblable, c’est moins parce qu’il est un être raisonnable, que parce qu’il est un être sensible, qualité qui, étant commune à la bête et à l’homme, doit au moins donner à l’une le droit de n’être point maltraitée inutilement par l’autre11. » Buffon ajoute que pour juger de la nature de l’homme et de l’animal il faudrait connaître les qualités intérieures de l’animal aussi bien que nous connaissons les nôtres, ce qu’il est impossible à faire : « Nous ne saurons jamais de quel ordre, de quelle espèce, écrit-il, peuvent être ses sensations relativement à celles de l’homme12. » Cette ignorance forcée dans laquelle l’homme se trouve ne l’autorise pas à nier l’existence de la sensibilité de l’animal. En d’autres termes, ce n’est pas parce que nous ignorons un fait ou une qualité qu’il ou elle n’existe pas. À l’instar de Rousseau, Jérémy Bentham qui, au XIXe siècle, développe la doctrine utilitariste13, condamne aussi les souffrances inutiles mais accepte celles qui peuvent être regardées comme utiles, ce qui nous conduit au second fondement sur la base duquel s’édifie le droit animalier.

Tenter de comprendre le sens du droit animalier sans le secours d’une vision utilitariste devient une gageure. Comment concilier, en effet, d’un côté une législation qui réprime les sévices ou actes de cruauté à l’encontre d’animaux domestiques apprivoisés ou simplement tenus en captivité, pour la raison qu’ils sont sensibles à la douleur (C. P., art. 521-1), et de l’autre une législation qui au nom d’un intérêt religieux, ou scientifique, accepte des méthodes cruelles d’abattage ou d’expérimentation ? Comment justifier les spectacles de cirque dans lesquels certains numéros utilisent des animaux en les ridiculisant ou en exploitant leurs capacités physiques à l’extrême ? Comment est-il possible que le législateur maintienne dans le code pénal, à l’article même qui réprime les actes de cruauté des exceptions, tels que les corridas et les combats de coqs ? Il existe donc toujours des actes de cruauté légitimes. Le respect présumé de convictions religieuses, la recherche prétendue du progrès scientifique, ou le plaisir morbide que certains prennent à voir torturer un animal supposent de peser les intérêts en présence. Bentham faisait du plaisir et de la douleur les deux marqueurs des actions humaines. Rechercher le premier tout en évitant la seconde est le but de l’homme pour les utilitaristes. Mais toute douleur ne peut être évitée de même qu’il est difficile d’atteindre le bonheur absolu. Toute médaille a son revers. Par conséquent, le plaisir que l’aficionado prend en assistant à une corrida est à mettre en balance avec sa très probable aversion pour l’acte de cruauté gratuit, gratuité qui, à ses yeux, ne se retrouve pas dans la mise à mort du taureau qui a combattu. Il faut aussi que le combat ait été loyal.

Cet utilitarisme peut être égoïste ou défini par rapport à l’humanité. La recherche médicale a ses exigences avec lesquelles le législateur doit composer ce qui l’amène à autoriser l’expérimentation animale si elle strictement nécessaire et ne peut être remplacée par d’autres méthodes susceptibles d’apporter le même niveau d’informations. Dans ce cas toute souffrance doit être évitée à l’animal. Dans d’autres cas, la protection de l’environnement, devenu un impératif majeur de nos sociétés, conduit à protéger des espèces animales en interdisant leur chasse. Le plaisir du chasseur cède devant la protection de la nature dont l’homme fait partie.




II. 2. Sources historiques

Il est coutumier de faire remonter l’origine du droit animalier à la loi Grammont du 2 juillet 1850. Cette loi est assurément emblématique. Est-ce à dire qu’il n’y avait rien antérieurement ? Est-ce à dire que la loi Grammont protégeait l’animal pour lui-même ?

Avant la loi Grammont le statut de l’animal était peu enviable. Le code civil napoléonien en a été pour partie responsable, lui qui, prenant appui sur le droit romain et s’inspirant des idées alors en vigueur exprimées dès le XVIIe siècle par René Descartes dans le Discours de la méthode14 et plus directement par Pothier au siècle suivant dans son Traité des choses15, assimilait l’animal à un meuble pouvant devenir le cas échéant un immeuble par destination16 mais restant toujours un bien dont on pouvait devenir propriétaire et disposer de la manière la plus « absolue ». Le code pénal de 1810, en revanche, dans un article 454 condamnait ceux qui sans nécessité avaient tué un animal domestique appartenant à autrui. C’était donc la propriété qui était protégée et non l’animal en tant qu’être vivant accessible à la douleur. Assez paradoxalement, du reste, tout en étant une chose, l’animal pouvait, sous l’Ancien Régime, être poursuivi pénalement en justice, par exemple en cas d’homicide ou de blessures graves. Les procès d’animaux sont connus de tous. Dans un ouvrage très documenté, David Chauvet rapproche la pratique des procès d’animaux devant les juridictions séculières au Moyen Âge de la pratique de l’abandon noxal des droits antiques, notamment du droit romain17. L’auteur distingue les procès selon la juridiction devant laquelle ils ont lieu. Devant les juridictions ecclésiastiques, l’animal avait la qualité de partie à l’instance et sa responsabilité pouvait donc être engagée, d’où sa possible personnalité juridique. Devant les juridictions laïques, en revanche, c’était le propriétaire de l’animal, cause du dommage, qui était poursuivi ; mais il pouvait stopper les poursuites en l’abandonnant aux mains des juges18. Durant tout le Moyen Âge, l’animal n’était donc pas exclu de la sphère judiciaire ; mais il ne s’agissait pas évidemment de protection.

La première loi de protection véritable de l’animal fut le Martin’s Act du 22 juin 1822, voté après bien des vicissitudes par le Parlement de Londres. Il s’agissait d’interdire les actes de cruauté pratiqués sur le bétail. Il faudra attendre quelques années toutefois pour que les combats entre un taureau attaché à une corde et d’autres animaux, ce qui donnait lieu à de nombreux paris, soient interdits19. D’autres textes seront votés, chacun traitant un aspect donné de la protection animale : abattoirs, transport ou vivisection20.

Il est impossible, dans des développements sur les sources du droit animalier, de faire l’impasse sur la législation allemande, en dépit du contexte historique dans lequel elle s’est inscrite et de l’identité de son signataire (Hitler). Contrairement à la législation anglaise qui traitait la protection animale cas par cas, la loi votée sous le IIIe Reich, le 24 novembre 1933, généralisait l’incrimination du fait de torturer un animal sans rejeter toutefois la notion de souffrance utile. Ce texte, jugé en 1947 sans rapport avec la doctrine nazie d’extermination par le comité de contrôle des alliés, restera en vigueur jusqu’en 197221.

S’agissant de la France, la loi Grammont, votée également avec de grandes difficultés le 2 juillet 1850, s’est inscrite dans ce mouvement législatif et associatif pour la protection animale initié au Royaume-Uni. Il n’est pas anodin de rappeler à cet égard que le texte fut défendu avec ferveur par Victor Schoelcher dont on connaît l’ardeur à faire abolir l’esclavage. Ce texte, qui reste emblématique plus de cent cinquante ans plus tard, comportait un article unique disposant que seront punis d’une amende de cinq à quinze francs et pourront l’être d’un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publiquement et abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques. L’objet de la loi était donc limité : comme en 1810 seul l’animal domestique était visé et il fallait que les mauvais traitements eussent lieu en public. Cette fois-ci, le législateur envisageait moins l’atteinte à la propriété d’autrui que l’atteinte à la moralité publique : l’animal n’était toujours pas protégé pour lui-même. Il profitait malgré tout indirectement de cette protection22. L’évolution ultérieure du droit français jusqu’à nos jours est marquée par deux tendances paradoxales. La première est un recul avec la loi du 24 avril 1951 qui, modifiant le code pénal, élève certains spectacles traditionnels utilisant des animaux au rang de cause de non-responsabilité, tels les combats tauromachiques ou de coqs relevant d’une tradition locale ininterrompue. La seconde se manifeste, à l’inverse, par des avancées significatives : d’abord, il y a le décret du 7 septembre 1959 qui, en créant un article R38, 12° dans le Code pénal, supprime la condition de publicité et réprime les mauvais traitements « sans nécessité »23 sur les animaux non seulemnent domestiques mais aussi apprivoisés ou tenus en captivité, ce qui élargit sensiblement l’étendue de la protection ; ensuite, il y a la loi du 19 novembre 1963, qui incrimine sous la qualification de délit les actes de cruauté (art. 453 C. pén.). Ensuite, il y a les lois du 10 juillet 1976 et du 6 janvier 1999 : le premier texte, relatif à la protection de la nature, modifie le code rural et fait de la sensibilité une qualité reconnue à l’animal en tant qu’être vivant ; le second modifie les articles 524 et 528 du Code civil afin de distinguer parmi les immeubles par destination les objets et les animaux, ce qui invite à supprimer toute réification de l’animal. Enfin, la très récente loi du 16 février 2015 va encore plus loin en consacrant dans le Code civil, c’est-à-dire dans un Code qui à raison de sa généralité fixe le statut des personnes et des biens, et dans une disposition autonome, que les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité (art. 515-14). Le fait que cette même disposition ajoute : « Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens » ne remet pas en cause ce changement de statut de l’animal dans la mesure où l’application du régime des biens relève ici d’une fiction juridique.




II. 3. Sources contemporaines

Elles sont diversifiées. Il y a d’abord ce que Georges Ripert dénomme « les forces créatrices du droit », titre de l’un de ses plus fameux ouvrages. Il y a ensuite les sources textuelles et jurisprudentielles qui sont à rechercher non seulement à l’échelon national mais aussi international.

Parmi les forces créatrices du droit animalier ou forces d’impulsion, nous mentionnerons déjà les forces sociologiques comme la tradition dont on sait qu’elle peut s’imposer soit en conformité avec la loi soit en contradiction avec celle-ci. On en trouve une illustration avec la tradition tauromachique, que l’on pourrait qualifier de tradition culturelle. L’article 521-1, alinéa 5 du Code pénal exclut, en effet, de toute poursuite pénale ceux qui organisent des corridas (ou des combats de coqs) à condition que ces spectacles se rattachent à une « tradition locale ininterrompue », ce qui correspond aux critères bien connus de la coutume élevée au rang de source du droit24. Cette tradition peut même s’imposer contra legem ce qui est beaucoup plus contestable en droit pénal où le respect du principe de légalité ne souffre aucun aménagement. Pourtant, on est bien obligé de constater que les corridas organisées avant la publication de la loi du 24 avril 1951 qui crée cette exception ne pouvaient pas se réclamer d’une quelconque autorisation et se trouvaient en infraction avec la disposition réprimant les actes de cruautés infligés publiquement aux taureaux. Cette tradition dont aujourd’hui certaines villes se réclament est donc une tradition qui trouve son origine dans une pratique illégale dont on s’étonne qu’elle puisse faire naître un droit.

Autre force sociologique, le rôle joué par l’enseignement. Selon un avis du Conseil économique, social et environnemental émis au cours de sa séance du 26 novembre 2013 « la découverte du monde vivant, de la nécessaire empathie avec les autres êtres vivants constitue un maillon essentiel de l’éducation25 ». La fondation « La main à la pâte » préconise l’élevage de certains animaux en classe, dans le respect des règles sanitaires évidemment, de façon à sensibiliser les élèves aux conditions de vie de l’animal. Le développement, certes encore parcellaire, d’un enseignement de droit animalier (Strasbourg ou Barcelone) permet de développer une réflexion éthique et scientifique de nature à modifier le regard porté sur l’animal. La prise de conscience relayée par les médias que la nature est fragile et que la diversité des espèces doit être protégée participe indirectement mais utilement à la protection des animaux sauvages26. On peut mentionner également les pratiques qui visent à développer un élevage de qualité et qui sont valorisées par l’adhésion des intéressés à des chartes qui sont autant d’engagements dont la force obligatoire inhérente ne doit pas être négligée27. Ces engagements portent, par exemple, sur la santé et le bien-être du troupeau élevé.

Complémentaires à cette force sociologique, se déploient également des forces politiques s’exprimant sous différentes formes. Il y a les initiatives parlementaires. Certaines sont vaines28. D’autres, plus heureuse comme celle du député Jean Glavany qui est parvenu, non sans mal, à faire voter un amendement au projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, devenu depuis la loi du 16 février 2015, reconnaissant dans le Code civil à l’animal la qualité d’être vivant et sensible. Cela dit, les résistances au changement sont vives : les lobbies défendant par exemple les intérêts des chasseurs ou des laboratoires pratiquant l’expérimentation animale entravent les réformes législatives nécessaires. En sens inverse, les associations de protection animale jouent un rôle décisif dans l’essor de la protection des espèces animales.

Nous pouvons mentionner également les rapports commandés par le ministère de la Justice. C’est le cas du rapport rédigé en 2005 par Mme Suzanne Antoine déjà mentionné, alors présidente de chambre honoraire à la cour d’appel de Paris, dont l’objet a été de faire des propositions sur une réforme du régime juridique applicable à l’animal. La réforme opérée par la loi du 16 février 2015 y a puisé en partie sa force.

Enfin, on n’oubliera pas le rôle joué par la doctrine juridique, cette conscience du droit, qui, à l’occasion de colloques, thèses, articles ou ouvrages alerte le législateur ou les magistrats sur les insuffisances des lois ou de la jurisprudence. De son côté, la Revue semestrielle de droit animalier tente, en associant juristes, philosophes, historiens, de mettre l’accent sur la complexité et l’actualité des questions animalières et de proposer des réponses qui tiennent compte de la place de l’animal dans nos sociétés et évitent de sacrifier l’intérêt de l’animal à la satisfaction égoïste de l’homme.

Au-delà de ces forces d’impulsion du droit, il y a les sources directes du droit animalier.

Les premières auxquelles on pense sont les sources internationales, européennes et celles tirées des droits étrangers. Sur le plan international, un certain nombre de traités conclus par les États, à l’échelle européenne ou dans le cadre de l’Organisation des Nations unies, ont pour objet la vie animale. Les unes sont destinées plus à protéger l’environnement en sauvegardant la biodiversité des espèces et leurs habitats naturels que les animaux pour eux-mêmes, telle la Convention de Washington sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvage menacées d’extinction, en date du 3 mars 1973, l’accord sur la protection des ours blancs signé à Oslo entre la Canada, les États-Unis, le Groenland, la Norvège et la Russie, la Convention pour la protection des phoques de l’Antarctique du 1er juin 1972, la Convention sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, la Convention de Berne signée le 19 novembre 1979 sous l’égide du Conseil de l’Europe par quarante-sept États qui a pour objet la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe, ou bien encore la Convention de Rio du 5 juin 1992 sur la diversité biologique. Les autres visent plus directement l’animal en tant qu’être sensible. Outre la Déclaration universelle des droits de l’animal proclamée en 1978 devant l’Unesco, texte peu contraignant, un certain nombre de conventions ont été signées dans le cadre du Conseil de l’Europe, sur les méthodes d’abattage (1979) ou d’élevage (1976)29, sur le transport international (1968), sur la protection des animaux de compagnie (1987), ou bien encore sur la protection des animaux vertébrés utilisés à des fins expérimentales ou à d’autres fins scientifiques (1986).

L’Union européenne se révèle, en ce domaine comme en d’autres, particulièrement fertile. Au-delà de la Déclaration relative à la protection des animaux annexée au traité de Maastricht du 7 février 1992, dépourvue de caractère obligatoire, le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, issu du traité de Lisbonne, intègre la protection de l’animal d’élevage (l’animal de compagnie n’est pas visé à proprement parler) tout en prévoyant des dérogations30, ce qui donne sur le plan du droit matériel de l’Union et de celui des États membres une réglementation riche et contrastée. Les directives, règlements européens et recommandations structurent les législations internes des États membres, en matière de transports31, d’expérimentation32, d’élevage33, de police sanitaire34.

Le regard porté sur les droits étrangers permet également de s’interroger sur la pertinence du droit interne et d’inciter le législateur à faire évoluer le droit en vigueur. Le droit anglais accorde toujours à l’animal un statut privilégié (Animal Welfare Act, 2004) dont on ne s’étonnera pas compte tenu de sa tradition historique en ce domaine. Le Code civil autrichien contient, depuis 1986, un article reconnaissant que les animaux ne sont pas des choses, sans exclure toutefois l’application des dispositions du droit des biens à son appropriation. Le droit français mettra pratiquement trente ans pour rejoindre sur ce point le droit autrichien. Mais le Code civil autrichien va plus loin en considérant que l’animal a une valeur supérieure à celle d’un objet : les frais dépensés pour soigner un animal blessé sont remboursables (§ 1332a). Le droit suisse est encore plus audacieux sur le plan de la hiérarchie des sources : la protection et le régime juridique des animaux sont insérés dans la Constitution fédérale et le Code civil35. Pareillement pour le droit allemand dont la loi fondamentale comporte une disposition sur la protection des animaux au vu de la responsabilité de l’État vis-à-vis des générations futures et dont le code civil reprend la teneur du droit autrichien et du droit suisse sur l’exclusion des animaux de la catégorie des choses. On constate le même processus en droit italien. S’agissant des autres droits des pays européens la plupart contiennent également des dispositions destinées à faire évoluer le statut de l’animal en le distinguant des biens (droits belge, espagnol, norvégien, suédois, polonais)36.

À l’échelle interne, et pour ce qu’il en est du droit français, les sources du droit animalier sont tributaires à la fois de l’intégration des normes de l’Union européenne et de dispositions propres. Elles doivent toutes être resituées au sein d’une hiérarchie des normes au sommet de laquelle se trouve la Constitution, ou plutôt le bloc de constitutionnalité défendu par le Conseil constitutionnel.

Le droit animalier est principalement du ressort du Parlement, qui détient le pouvoir de faire des lois, et du gouvernement intervenant par décrets, arrêtés ou circulaires. Cette législation « matérielle » est abondante, surtout lorsqu’il s’agit de l’activité gouvernementale ou préfectorale. Elle se répartit principalement entre le Code pénal, le Code civil, le Code rural et de la pêche maritime, le Code de l’environnement, les deux premiers étant les plus emblématiques : le Code pénal parce qu’il est le premier à avoir réprimé les actes de cruauté et les mauvais traitements37 ; le Code civil parce qu’après avoir assimilé les animaux à des choses durant plus de deux siècles, il reconnaît à l’animal la qualité d’être vivant et sensible ce qui le fait sortir de la catégorie des meubles38. À cet égard, la loi du 6 janvier 1999 avait déjà engagé le processus en distinguant parmi les immeubles par destination les animaux et les objets, ce qui était la confirmation dans le Code civil à la reconnaissance de la sensibilité de l’animal par l’article 9 de la loi du 10 juillet 1976, inséré dans le Code rural39. La législation n’est évidemment pas seulement protectrice de l’animal. La répression de la divagation et de l’excitation d’animaux dangereux qui, certes, les protège indirectement, est surtout dirigée contre le gardien de l’animal dangereux40 et protège avant tout les personnes. De même la loi du 20 juin 2008 relative à la prévention et à la protection contre les chiens dangereux41.

Le Code rural et de la pêche maritime comprend de nombreux textes sur les animaux. : prévention, surveillance et lutte contre les dangers sanitaires concernant les animaux, garde et circulation des animaux domestiques et sauvages apprivoisés ou tenus en captivité, identification et déplacement des animaux, cession d’animaux et des produits d’animaux, protection des animaux, dangers zoosanitaires, médecine et chirurgie, sécurité sanitaire des aliments. Il renvoie aussi au Code de la consommation quand il s’agit de cession (art. L. 213-1).

Enfin, le Code de l’environnement, se plaçant sur le plan de la protection des espèces, traite des milieux aquatiques et marins, des parcs nationaux, des établissements détenant des animaux d’espèces non domestiques, de la conservation des habitats naturels, de la faune sauvage, sans oublier le droit de la chasse ou de la pêche.

Le tableau des sources du droit animalier ne serait pas complet sans évoquer les nombreuses décisions de justice qui, au fil des ans, ont à connaître de litiges relatifs aux animaux. Ces décisions dont la somme forme la jurisprudence, sont rendues par les juridictions internes (civiles, criminelles, administratives) et européennes (Cour de Justice de l’Union européenne et Cour européenne des droits de l’Homme). Décisions après décisions se constitue ainsi un véritable corpus qui vient compléter la législation. L’impact de ces décisions de justice sur la formation du droit animalier est indiscutable comme le lecteur pourra s’en rendre compte en consultant la Revue semestrielle de droit animalier.

Devant cette densification du droit animalier et la nécessité d’en reconnaître aujourd’hui sa spécificité, il serait opportun de rassembler ces dispositions dans un code animalier qui, indépendamment du fait qu’il participerait à meilleure accessibilité à la législation et réglementation concernant les animaux, désormais rassemblés en un même lieu, parachèverait l’œuvre d’identification de l’animal en tant qu’être vivant et sensible, soustrait à la catégorie des biens. En tête de ce code devraient figurer des principes directeurs : celui de la sensibilité et du bien-être de l’animal ; celui du respect qui lui est dû ; celui de sa protection en raison de sa vulnérabilité.

(J. L.)
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